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ELECTRICES, ELECTEURS, 


Malgré dix années d'intimidation et de propagande pour 
tromper les Français, le régime gaulliste n'a pu masquer quil 
est le régime du grand capital et de la haute banque. 

Depuis dix ans, la richesse nationale a augmenté de 50 % 
mais le niveau de vie des travailleurs est resté sensiblement 
le même. 

La moitié des salariés de notre département n'a pas 600 F 
de salaire par mois. | 

En llle-et-Vilaine, le nombre des demandeurs d'emploi est 
en augmentation de 44 % sur 1966 et s'élève à plus de 
4.000 dont plus d'un millier de jeunes. 

De nombreuses usines ont fermé leurs portes dans notre 
région. On licencie les travailleurs sans se préoccuper de leur 
reclassement. 

Les ordonnances sur la Sécurité Sociale frappent durement 
les foyers touchés par la maladie. 

Etudiants et enseignants protestent contre une Université 
basée sur la ségrégation sociale et à laquelle on a refusé 
jusqu'ici les moyens de se réformer, de se développer. 


Les paysans voient s'accroître les charges de leurs exploi- 
tations. 

L'exode rural chasse 160.000 personnes vers la ville chaque 
année sans que leur reclassement soit prévu. 


Ajoutons à cela l'immense retard accumulé dans les équi- 
pements collectifs. Des milliers de milliards ont été gaspillés 
à construire la force de frappe atomique au détriment des 
équipements sociaux et culturels, routes, logements, etc... 


Métallurgiste 
REMPLACÇANT EVENTUEL 


Notre département a particulièrement souffert de cette 
politique qui a recu l'approbation des députés U.N.R. et 
Centristes tel Fréville, qui a voté depuis dix ans presque 
tous les budgets gaullistes et les options des IV® et VS Plans. 

Sous le système gaulliste, la démocratie est bafouée. 

Le pouvoir couvre les agissements de la direction Citroën 
qui pourchasse et frappe les militants syndicaux. 

Seul existe un monarque condescendant qui parle au peuple. 


DIX ANS, CA SUFFIT ! 


Les Francais en ont assez d'être des sujets, ils veulent être 
des citoyens. 

Ils viennent de le montrer avec force au cours des récentes 
luttes auxquelles ont pris part dix millions de travailleurs. 

Leur action unie a fait mille fois plus pour la défense des 
intérêts de notre région que tous les bavardages des réac- 
tionnaires U.N.R., M.R.P. et autres démagogues réunis dans 
les C.O.D.ER,, le C.E.L.I.B., etc. 

Des revendications importantes, parfois sans précédent, ont 
été satisfaites : 

— Des augmentations substantielles de salaires dépassant 
parfois 10 %, 

— Des diminutions sensibles du temps de travail, 

— Des conquêtes syndicales importantes, 

Ce qui va permettre la relance de l'économie par l'aug- 
mentation de la consommation intérieure et faciliter l'écoule- 
ment de la production agricole. 


EN FINIR AVEC LE POUVOIR GAULLISTE 


Pour éviter la remise en cause des conquêtes sociales, pour 
que toutes les revendications en suspens soient satisfaites, il 
faut, à l'occasion de ces élections, battre l'UN.R. et la 
réaction centriste. 

Le plus sûr moyen d'aboutir à ce résultat est de voter 
communiste. 


Le Parti Communiste Français, qui lutte depuis 1958 contre 
cette politique, soutient résolument les luttes de la population 
laborieuse. 


Dans l'immédiat, avec les travailleurs, il exige 
& l'augmentation générale des salaires, traitements et pensions 
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pas de salaires inférieurs à 600 F par mois pour 40 heures 
de travail, pas de retraites à moins de 300 F. 
l'application de l'échelle mobile, 

une politique de plein emploi pour tous, 

l'abrogation des ordonnances sur la Sécurité sociale, 

la réduction progressive de la durée du travail et l'avan- 
cément de l'âge de la retraite, 

l'égalité des droits et avantages sociaux pour les travail- 
leuses et les jeunes, 

la défense et l'extension des libertés syndicales dans l'en- 
treprise, 

une politique de logement social, 

la promotion et la formation permanente pour tous, 

le droit pour les organisations syndicales et les partis poli- 
tiques d'exprimer leur opinion à la radio et à la télévision. 


60e + + +46+ + 


POUR LES ETUDIANTS ET ENSEIGNANTS 


+ Une Université moderne, une Université de masse, basée 
sur un large recrutement, sans limitation autre que cel!e 
des aptitudes ; 

% Une Université équipée à la mesure des besoins ; des pro- 
fesseurs, des crédits, des locaux ; 

+ Une Université à gestion démocratique, où chacun puisse 
discuter les fins, la valeur et le sens d'une culture qui 
ne sera plus octroyée ; 


+ Une Université conforme, non aux intérêts des monopoles, 
mais aux intérêts de la Nation et aux besoins du peuple ; 


& Une Université qui prépare les étudiants au rôle social qu'ils 
auront à jouer, et non à en faire des chômeurs. 


POUR LES EXPLOITANTS FAMILIAUX 


Des mesures permettant l'écoulement de leur production à 
des prix rémunérateurs et l'abandon d'une politique agricole 
qui les expose délibérément aux coups de la concurrence des 
gros possédants et des banques privées en réduisant les 
charges sociales et fiscales des exploitants familiaux, en par- 
ticulier ne pas les assujettir à la T.V.A,, et en supprimant 
toutes les mesures discriminatoires prises à leur encontre par 
le pouvoir concernant les prêts au crédit agricole, l'achat ou 
la location des terres et la stabilité du fermier sur son exploi- 
tation. 


POUR LES COMMERCANTS ET ARTISANS 


Protection contre la concurrence des grandes sociétés à 
succursales multiples par : une réforme de la fiscalité, l’abro- 
gation de l'extension de la T.V.A. et la création d'un véritable 
système de prévoyance sociale moins coûteux que celui pro- 
posé par le pouvoir actuel. 


DES REFORMES PROFONDES SONT NECESSAIRES 


Pour promouvoir une démocratie authentique, que propo- 

sent, que veulent les communistes, il faut imposer 

& L'extension des libertés démocratiques, de la commune 
a l'Assemblée Nationale, 

® Un gouvernement d'union démocratique responsable devant 
l'Assemblée Nationale. 

® La juste représentation du peuple dans toutes les assern- 
blées par la représentation proportionnelle. 

& Le droit de vote à 18 ans pour les jeunes, 

® La sauvegarde et l'extension des libertés communales, 


® La nationalisation des secteurs clés de l'économie, la 
planification démocratique de cette économie et la démo- 
Cratisation de la fiscalité, 


® Engager la France dans une politique de paix et d'indé- 
pendance nationale. 

Seul le programme des communistes répond à l'attente des 
travailleurs, Seul il crée les conditions d'une véritable poli- 
tique de progres social qui assurera la satisfaction des besoins 
matériels et culturels du peuple. 


Pour aller dans cette voie, l'union des forces ouvrières et démocratiques doit se renforcer sans 


CESSE, 


L'entente des partis de gauche sur un programme de gouvernement devient urgente. 


Les communistes n'ont cessé de proposer aux autres partis de gauche de conclure un accord sur 
cette base. Nous regrettons qu'ils n'aient pas encore donné leur accord. 


ELECTRICES, ELECTEURS, 


Le 23 juin, vous avez le moyen d'approuver nos luttes et nos propositions. 

Accorder votre suffrage au candidat et au programme du Parti Communiste Français, à ses 
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propositions unitaires, € est préparer les conditions les plus favorables à la formation d'un gouvernement 
populaire et démocratique à participation communiste. 


VOUS VOTEREZ POUR 
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CANDIDAT DU PARTI COMMUNISTE FRANCAIS 


Roger BOUREL 


REMPLAÇANT EVENTUEL 


IMPRIMÈRIE COMMERCIALE « RENHEE 


Vu, le candidat. 








